
 

 MODELE DE DELIBERATION AUTORISANT LA COLLECTIVITE A FAIRE APPEL 
AU SERVICE EMPLOI DU CENTRE DE GESTION DE L’ISERE 

 
 

Vu le Code général de la fonction publique (CGFP), notamment les articles L.332-13, L.332-23, L.452-
30 et L.452-44 ; 
 

Considérant, que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Isère dispose d’un service 
emploi avec une activité dédiée aux missions temporaires, dont la définition même est de mettre à 
disposition des collectivités du département des agents pour effectuer des remplacements ou des 
besoins occasionnels ou saisonniers et ce, dans les meilleurs délais 
 

Considérant, que le Centre de Gestion demande à la collectivité, pour assurer ce service, en sus du 
remboursement des traitements et des charges patronales s’attachant à la mission, une participation 
forfaitaire, de 8 % sur la totalité des sommes engagées, correspondant aux frais de gestion. 
 

Considérant, que la (le) COLLECTIVITE doit, dans certains cas, faire face rapidement : 
- à des remplacements d’agents titulaires indisponibles pour des raisons de maladie, maternité, ou autres 

citées dans l’article L.332-13 du code général de la fonction publique  
- à des besoins spécifiques (application de l’article L.332-23 alinéa 1 et 2 du code général de la fonction 

publique concernant les accroissements temporaires et saisonniers d’activités) 
 

Considérant, que la (le) COLLECTIVITE n’a pas toujours l’opportunité de recruter directement les 
personnes qualifiées, 
 
 
Il est proposé à l’organe délibérant : 
- de recourir au service emploi du Centre de Gestion de l’Isère chaque fois que cela est nécessaire, 

afin de respecter le maintien du service public ; 
- d’autoriser l’autorité territoriale à signer au nom et pour le compte de la (le) COLLECTIVITE, les 

conventions et les éventuels avenants permettant de faire appel au service emploi du Centre de 
Gestion de l’Isère, ainsi que toutes pièces, de nature administrative, technique ou financière, 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération ; 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
Adopté à l’unanimité des membres présents 

ou 
à ……voix pour 
à ……voix contre 
à ……abstention(s)   Fait à ........................., le ..../..../.... 

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / 
Monsieur le Président,  
(prénom, nom lisibles et signature) 

Transmis au représentant de l’Etat le : … 
Publié le : … 
Le Maire/ Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe 
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Grenoble, 2 Place de Verdun BP 
1135 38022 Grenoble Cedex dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission 
aux services de l’État, éventuellement au moyen d’une requête déposée sur le site 
« www.telerecours.fr ». 

http://www.telerecours.fr/

